
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

Comité des obstacles techniques au commerce 

NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément i l'article 10.4. 

1. Partie à l'Accord adressant la notification: FINLANDE 

2. Organisme responsable: Ministère du commerce et de l'industrie 

3. Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [], 7.3.2 [], 7.4.1 [], autres: 

S 
4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du 

tarif douanier national): Denrées alimentaires 

5. Intitulé: Projet de décision du Ministère du commerce et de l'industrie relatif à 
l'étiquetage nutritionnel des denrées alimentaires (disponible en finnois (8 pages) 
et en anglais (7 pages)). 

6. Teneur: Le projet de décision faisant l'objet de la présente notification concerne 
l'étiquetage nutritionnel des denrées alimentaires destinées au public ou aux 
collectivités. L'étiquetage nutritionnel sera facultatif. Il ne sera obligatoire 
que quand une allégation nutritionnelle figurera dans l'étiquetage. Le cas 
échéant, les informations devront être d'un type spécial. Il faudra donner soit 
1) la valeur énergétique, la quantité de protéines, de glucides et de lipides, soit 
2) la valeur énergétique, la quantité de protéines, de glucides, de sucres, de 
lipides, d'acides gras saturés, de fibres alimentaires et de sodium. Les allé­
gations relatives à une valeur énergétique réduite (allégé ou "light", & faible 

I valeur énergétique, à valeur énergétique réduite) seront autorisées si le produit 
en question présente une valeur énergétique réduite d'au moins 30 pour cent par 
rapport à celle d'un produit similaire normal de même poids. Les industriels 
disposent de 18 mois pour adapter l'étiquetage de leurs produits aux nouvelles 
dispositions. 
- Cette décision est identique à la Directive du Conseil des Communautés .euro­
péennes relative & l'étiquetage nutritionnel des denrées alimentaires (90/496/CEE), 
mais en plus, elle donne une définition du terme "fibres alimentaires" et de la 
notion d'allégation relative à une valeur énergétique réduite, ce qu'aucune régle­
mentation de la CEE n'a fait jusqu'ici. 

7. Objectif et justification: Protection des consommateurs 

8. Documents pertinents: Directive 90/496/CEE 
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9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: Entrée en vigueur: 
1er janvier 1993 

10. Date limite pour la présentation des observations: 30 novembre 1992 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national 
d'information [X] ou adresse d'un autre organisme: 


